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INTERVENTION UNSA EDUCATION

CDEN 11/10/2007
Les enseignants, mais aussi les autres personnels de l'Education nationale sont abasourdis par l’avalanche de mesures qui touchent depuis plusieurs semaines leur secteur d’activité. 

Sur le plan individuel, chacun s’interroge sur l’avenir de sa carrière, de son métier mais aussi quant à l'évolution de son statut de fonctionnaire et sur les droits qu’il pourra faire valoir au moment de la retraite.

De l’Ecole, on attend qu’elle donne à chacun les armes de la citoyenneté, celles de la conscience critique, celles de la participation active à une République qui puise sa force dans l’engagement de ses citoyens. Dans une société marquée par l’individualisme ou la tentation du repli communautariste ou identitaire, plus que jamais, l’Ecole publique doit être le lieu de la construction du futur citoyen, de l’apprentissage du « vivre ensemble » et des valeurs républicaines. Au premier rang de celles-ci figure la laïcité, garante de la liberté de conscience, de l’égalité et de la solidarité. L’enseignant doit être un "formateur de citoyenneté ". 

C’est à l’Etat d’assurer le recrutement et la gestion statutaire des personnels, la répartition des moyens affectés à l’éducation afin de permettre l’égalité d’accès au service public, le contrôle et l’évaluation des politiques éducatives. 

Comment, dans ce département, comprendre qu'on ne va pas remplacer un fonctionnaire sur deux partant à la retraite alors que les prévisions d'effectifs (voir le schéma des collèges présenté par le conseil général) sont orientées à la hausse dans les années à venir ? 
Dans les écoles, le ministre avait annoncé 700 créations pour accueillir 37 000 élèves supplémentaires. L’examen des documents budgétaires montre qu’il n’y aura, en réalité, qu’un maximum de 300 créations nettes… Un emploi créé  pour 123 élèves de plus !

Rien ne résiste dans un projet de budget 2008 conçu autour de la seule priorité de récupération de moyens. Les crédits pédagogiques sont, eux aussi, en forte baisse : -20% en maternelle, -10% en  élémentaire. Les subventions aux lycées et collèges chutent de 10% pour la deuxième année consécutive. 

Enfin, nous constatons que le projet de budget 2008 ne prévoit aucune augmentation salariale collective pour les personnels. Le gouvernement scelle ainsi une perte de pouvoir d’achat qui atteindra 10 % cumulée depuis 2001 ! Pour la seule fraction d’enseignants qui voudra et pourra s’adonner au « travailler plus », un abondement massif en heures supplémentaires tiendra lieu de revalorisation salariale …

J'en viens à la question du financement des écoles privées.
Depuis la publication de la loi du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, notre organisation syndicale, dans le cadre du Comité National d'Action Laïque dont je rappelle qu'il est composé de la Fédération des DDEN, de la FCPE, de la Ligue de l'Enseignement, du Syndicat des Enseignants de l'UNSA et de la Fédération UNSA-Education, notre organisation syndicale, disais-je, n’a eu de cesse d’en combattre l’article 89.

Celui-ci oblige la commune de résidence à payer une participation financière pour les enfants fréquentant l’école privée d’une autre commune. Et cela sans que le maire ait la moindre possibilité de donner un avis !


Pour les élèves scolarisés dans l’enseignement public en dehors de la commune de résidence, la participation financière de celle-ci est facultative : elle est, en toute logique, soumise à l’accord du maire, sauf en l’absence de places ou d’école dans la commune et pour des cas de dérogation précis. Avec la loi de 2004, pour les élèves des établissements privés, le maire doit non seulement se taire mais systématiquement payer !


Depuis le début, nous avons mené plusieurs actions d’information auprès des maires, de sensibilisation des élus et de mobilisation citoyenne contre cet article. 

Avec les autres organisations du CNAL, nous avons  attaqué une première circulaire d’application devant le Conseil d’Etat. Après un an et demi de procédure, cette circulaire a été annulée le 4 juin 2007.


Malgré cela, le gouvernement n’a eu d’autre priorité que d’en publier une autre au BO du 6 septembre dernier. 


Cette fois encore, nous ne laisserons pas passer ce texte qui accentue les privilèges dont bénéficie déjà l’enseignement privé et qui menace le service public particulièrement dans les zones urbaines fragiles et dans les zones rurales.


Avec le CNAL nous avons décidé de déposer un nouveau recours en Conseil d’Etat, de proposer aux parlementaires une loi d’abrogation de l’article 89, d’appeler les maires à résister, de demander aux citoyens de soutenir le projet de loi d’abrogation et de se manifester auprès de leur maire.


Notre organisation syndicale invite donc tous les défenseurs de l’école publique à agir en soutenant les actions du CNAL.

Je termine par une question sur un autre sujet d'actualité :

L'annonce confuse par le ministre de la suppression des cours du samedi matin à l'école primaire est l'illustration que la précipitation est rarement bonne conseillère. 
Des propos embrouillés du ministre, que ressort-il ?

- D'abord une certitude : la suppression des cours du samedi matin sans report, soit, pour les élèves, 24 heures de cours hebdomadaires répartis sur 4 jours. Du réaménagement des programmes de la scolarité obligatoire, le ministre n’a pas dit un mot… 

- Ensuite un non sens pédagogique : tous les spécialistes savent que la fatigue accumulée dans une journée de 6 heures, déjà trop longue, diminue les capacités d'apprentissage, particulièrement pour les enfants en échec. Ce sont pourtant eux qui verraient leur journée rallongée par des activités de soutien délivrées par les enseignants !

La question de l'aménagement des rythmes scolaires est complexe et importante. Si l’Etat n’y associe pas les partenaires concernés, notamment les représentants des parents, des enseignants, des associations complémentaires et des municipalités, elle ne peut être traitée sérieusement.
J'évoquais, au début de cette intervention, l'avalanche de mesures qui touchent les personnels, elle touche aussi notre ordre du jour, le projet de calendrier scolaire 2008-2009, joint à la convocation à ce CDEN il y a 10 jours est aujourd'hui devenu obsolète. On peut donc supposer qu'un nouveau document va nous être adressé et que son adoption sera reportée à un prochain CDEN.
Quant à la question de la sectorisation scolaire qui devrait, elle aussi, être abordée au cours de cette séance, je renouvelle notre demande de données chiffrées sur le nombre de demandes de dérogations de secteur demandées et accordées.
Je vous remercie
